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PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015351-0002

Signé le jeudi 17 décembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE N° 2015-366 Relatif à l'autorisation de transformation de 25 places du foyer
de vie géré par l'association HEVEA à Mériel en foyer d'accueil médicalisé de 25
places



 

 
 
 
 Conseil G                                                                                  
     
 
          
                                                                                                                                                                           
 

ARRETE N° 2015 - 366 
Relatif à l’autorisation de transformation de 25 places du foyer de vie géré par 

l’association HEVEA à Mériel en foyer d’accueil médicalisé de 25 places 
 
     

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

  
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL D’OISE  

 
 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants ; 
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ;    
 
VU  le Code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU       le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France  en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de 
Santé (PRS) Ile de France 2013-2017 ; 

 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  en date du 13 

novembre 2014 établissant le PRIAC 2014 2018 pour la région Ile-de- France ; 
 
VU l’arrêté du 04 juillet 2007 du Président du conseil général du Val d’Oise portant la capacité 

totale du foyer de vie « La Garenne du Val », sis allée Clairière 95630 Mériel, à 50 places 
dont 36 places en hébergement, 3 places en accueil temporaire et 11 places en accueil de 
jour ; 

 
VU la demande du 28 mai 2013 de l’association HEVEA, sise 31-33 rue de Maurecourt à Jouy 

le Moutier, portant sur la médicalisation partielle du foyer de vie « La Garenne du Val », sis 
allée Clairière 95630 Mériel ; 
 

 
       
CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
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CONSIDERANT le dossier transmis le 26 septembre 2014 pour étayer la demande de 
l’association, et les éléments complémentaires reçus le 04 mars 2015 et 
le 15 septembre 2015 suite à la demande de la délégation territoriale de 
l’agence régionale de santé du Val d’Oise ; 

 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation 
sociale et médico-sociale ; 

  
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le PRIAC Ile-de-France 2014-2018 et avec le montant de l’une des 
dotations mentionnées à l’article  L314-3 ; 

    
  
CONSIDERANT que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet de 

crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 569 507 €  au titre 
de l’autorisation d’engagement 2012 sur crédits de paiement 2015 ; 

 
    SUR   proposition de la Déléguée territoriale de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France du Val d’Oise et du Président du Conseil Départemental 
du Val d’Oise. 

 
 
 
 

ARRÊTENT 
 
 
 

ARTICLE 1er :  
  

L’autorisation portant sur la transformation de 25 places de foyer de vie en 25 places de  foyer 
d’accueil médicalisé, sis Allée de la Clairière 95 630 Mériel, est accordée à l’association HEVEA, 
dont le siège est situé au 31-33 rue de Maurecourt à Jouy le Moutier. 
 
 

 
ARTICLE 2 : 
 
L’établissement, destiné à prendre en charge des adultes des deux sexes de plus de 20 ans, 
souffrant de troubles autistiques avec ou sans troubles associés, ayant reçu une orientation de la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées, a une capacité totale de 50 
places se répartissant de la façon suivante : 
 

- 36 places d’hébergement dont 25 places médicalisées 
-  3 places en accueil temporaire  
-  11 places en accueil de jour; 
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ARTICLE 3 :  
 

Cette structure est répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
Entité juridique : 
N° FINESS : 95 078 131 0 
Code statut : 60 
 
Foyer d’accueil médicalisé 
N° FINESS : 95 080 843 6 
Code catégorie : 437 
Codes discipline : 658-936 et 939 
Codes fonctionnement : 11-21 
Code clientèle : 200 
 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
La durée de validité de l’autorisation est  de 15 ans à compter de l’autorisation initialement accordée 
à l’organisme gestionnaire et sous réserve du résultat positif d’une visite de conformité réalisée 
selon les dispositions prévues par l’article L.313-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 
   
Le renouvellement de l’autorisation à son échéance est subordonné aux résultats de l’évaluation 
externe mentionnée à l’article L 312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles dans les 
conditions prévues à l’article L313-5 du même code.  
 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
La présente autorisation est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un 
délai de trois ans à compter de sa notification conformément aux articles L313-1 et D313-7-2 du 
Code de l’Action Sociale et des Familles 

 
 
 

ARTICLE 6 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France et du Conseil départemental du Val d’Oise conformément à l’article L.313-1 du Code 
de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
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ARTICLE 8 : 
  
La Déléguée Territoriale du Val d’Oise de l’Agence régionale de santé Ile-de-France et le Président 
du Conseil Départemental du Val d’Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des actes administratifs de la 
Région Ile-de-France et du Département du Val d’Oise. 
 
 
  

                Fait à Paris le, 17 décembre 2015 
 
 
 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
 
  SIGNE 
 
Christophe DEVYS 

Le Président du Conseil Départemental 
du Val d’Oise            
 
  SIGNE 
 
 
Arnaud BAZIN 

 
 

 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015351-0004

Signé le jeudi 17 décembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

décision N° DSP-QS PharMBio-2015-323 portant autorisation de création d'un site
internet de commerce électronique de médicaments 







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015351-0007

Signé le jeudi 17 décembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE N° DOSMS-2015-328 Fixant le cahier des charges régional de la
permanence des soins ambulatoires de la région Ile-de-France



 

   

 
 
 
 
 
 
 

ARRETE N° DOSMS-2015-328 
Fixant le cahier des charges régional de la permanence des soins ambulatoires de la 

région Ile-de-France 
 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE 

 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1435-5, L.6314-1 et R.6315-1 à 
R. 6315-6 ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

Vu le décret n°2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’organisation de la 
permanence des soins (articles 2 à 5 non codifiés) ; 

Vu le décret n°2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l’aide médicale 
urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires ; 

Vu le décret n°2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des 
agences régionales de santé ; 

Vu l’arrêté du 20 avril 2011 relatif à la rémunération des médecins participant à la 
permanence des soins en médecine ambulatoire ; 

Vu l’arrêté du 22 septembre 2011 portant approbation de la convention nationale des 
médecins du 26 juillet 2011 ; 

Vu l’arrêté du 20 octobre 2011 fixant les règles de traçabilité des appels traités dans le cadre 
de la permanence des soins en médecine ambulatoire, pris en application de l’article R. 6315-
3 du code de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS Ile-de-France N°DOSMS-2014-324 du 
22 décembre 2014 fixant le cahier des charges régional de la permanence des soins 
ambulatoires de la région Ile-de-France ; 

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l’organisation des soins de la conférence 
régionale de la santé et de l’autonomie relatif au cahier des charges régional en date du 
19 novembre 2015 ; 

Vu l’avis de l’Union Régionale des Professionnels de Santé représentant les médecins relatif 
au cahier des charges régional en date du 2 décembre 2015 ; 

Vu les avis favorables : 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires de Paris relatif au cahier des charges régional en date du 
24 novembre 2015 ;  



 

   

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires de Seine-et-Marne relatif au cahier des charges régional en date 
du 24 novembre 2015; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires des Yvelines relatif au cahier des charges régional en date du 
19 novembre 2015 ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires de l’Essonne relatif au cahier des charges régional en date du 
19 novembre 2015 ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires des Hauts-de-Seine relatif au cahier des charges régional en date 
du 27 novembre 2015 ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires de Seine-Saint-Denis relatif au cahier des charges régional en date 
du 3 décembre 2015 ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires du Val-de-Marne relatif au cahier des charges régional en date du 
27 novembre 2015 ; 

Vu l’avis du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et 
des transports sanitaires du Val-d’Oise relatif au cahier des charges régional en date du 
1er décembre 2015 ; 

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins de Paris relatif aux 
conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département en date 
du 8 décembre 2015 ; 

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins d’Essonne relatif aux 
conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département en date 
du 10 décembre 2015 ; 

Vu l’avis du conseil départemental de l’ordre des médecins des Hauts-de-Seine relatif aux 
conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département, en 
date du 16 novembre 2015 ; 

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins de Seine-Saint-Denis 
relatif aux conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce 
département en date du 10 décembre 2015 ; 

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins du Val-de-Marne relatif 
aux conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département en 
date du 25 novembre 2015 ; 

Vu les avis réputés rendus en application de l’article R.6315-6, dernier alinéa :  

- du conseil départemental de l’ordre des médecins de Seine-et-Marne relatif aux 
conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce 
département ; 

- du conseil départemental de l’ordre des médecins des Yvelines relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département ; 

- du conseil départemental de l’ordre des médecins du Val d’Oise relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département ; 



 

   

Vu l’avis favorable du préfet de département de Seine-et-Marne relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département en date du 
24 novembre 2015 ; 

Vu l’avis favorable du préfet de département des Hauts-de-Seine relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département en date du 
4 décembre 2015 ; 

Vu l’avis favorable du préfet de département de Seine-Saint-Denis relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département en date du 
25 novembre 2015 ; 

Vu les avis réputés rendus en application de l’article R.6315-6, dernier alinéa :  

- du préfet de police de Paris relatif aux conditions d’organisation des territoires de 
permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département des Yvelines relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département d’Essonne relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département du Val de Marne relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département du Val d’Oise relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département ; 

 

Considérant que le cahier des charges de la permanence des soins ambulatoires est conforme 
aux dispositions du code de la santé publique (article R 6315-1 et suivants) ;  

Considérant que l’organisation et les rémunérations inscrites dans ce cahier des charges sont 
conformes à l’arrêté du 20 avril 2011 à la rémunération des médecins participant à la 
permanence des soins ambulatoires ;  

Considérant que le dispositif de permanence des soins ambulatoires est une réponse médicale 
aux demandes de soins non programmés assurée en dehors des horaires d'ouverture des 
cabinets libéraux et des centres de santé, et qu’à ce titre, il doit être organisé, en fonction des 
besoins de la population évalués et de l'offre de soins existante ; 

 



 

   

ARRETE  
 

Article 1er : Le cahier des charges régional de la permanence des soins ambulatoires (PDSA) 
pour la région Ile-de-France est annexé au présent arrêté. 

Il est consultable en ligne sur le site internet de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
l’adresse suivante :  

http://sante-iledefrance.fr/PDSA/2016/PDSA-Cahier-des-charges-2016.pdf 
 

Il peut également être consulté en version papier dans les locaux :  
� du siège de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, 35 rue de la Gare à Paris ; 
� de chaque délégation territoriale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France : 

- délégation territoriale de Paris, 35 rue de la Gare à Paris ; 
- délégation territoriale de Seine-et-Marne, 49/51 avenue Thiers à Melun ; 
- délégation territoriale des Yvelines, 143 boulevard de la Reine à Versailles ; 
- délégation territoriale de l’Essonne, 6/8 rue Prométhée à Evry ; 
- délégation territoriale des Hauts-de-Seine, 55 avenue des Champs Pierreux à 

Nanterre ; 
- délégation territoriale de Seine-Saint-Denis, 5/7 promenade Jean Rostand à 

Bobigny ; 
- délégation territoriale du Val-de-Marne, 25 chemin des Bassins à Créteil ; 
- délégation territoriale du Val-d’Oise, 2 avenue de la Palette à Cergy-Pontoise. 

 
Article 2 :  L’arrêté du directeur général de l’ARS Ile-de-France N°DOSMS-2014-324 du 
22 décembre 2014 fixant le cahier des charges régional de la permanence des soins 
ambulatoires de la région Ile-de-France est abrogé.  

 
Article 3 : Le présent arrêté entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2016. 
 
Article 4 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication. 
 
Article 5 : La Directrice de l’offre de soins et médico-sociale et les délégués territoriaux de 
l’agence régionale de santé Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Paris, préfecture de la région Ile-de-France ainsi qu’aux recueils des actes administratifs des 
préfectures des départements  de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise. 
 

Fait à Paris, le 17 décembre 2015 
 
Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
 

Signé 
 
Christophe DEVYS  



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015348-0025

Signé le lundi 14 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE)

décision n° 2015-127 relative à la localisation et à la délimitation des unités de
contrôle et des sections d'inspection du travail de l'unité territoriale du Val de Marne

















PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015349-0004

Signé le mardi 15 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE)

décision n° 2015-128 portant nomination des responsables et affectation des agents
de contrôle des unités de contrôle interdépartementales n° 2 et 5 de l'unité territoriale
du Val de Marne

 











PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015351-0005

Signé le jeudi 17 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à SOFIBUS PATRIMOINE l'agrément institué par l'article R.510-1 du
code de l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015345-0052

Signé le vendredi 11 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté portant agrément de l'association Les Petits Frères des Pauvres au titre de
l'intermédiation locative et gestion locative sociale 









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015349-0003

Signé le mardi 15 décembre 2015

Préfecture de la région d’Île-de-France, Préfecture de Paris 

ARRÊTÉ organisant la suppléance du Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de
Paris du mercredi 23 décembre 2015 à midi au mercredi 30 décembre 2015 à midi



 
 
 
 
 
 

PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 

5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15 
Téléphone : 01 82 52 40 00 Adresse internet : www.ile-de-france.gouv.fr 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES 
DIRECTION DES SERVICES ADMINISTRATIFS 

ARRÊTÉ  
organisant la suppléance du Préfet de la région d’Ile-de-France, Préfet de Paris 

du mercredi 23 décembre 2015 à midi au mercredi 30 décembre 2015 à midi 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
départements et régions, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 

VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination de Monsieur Laurent FISCUS, préfet, 
secrétaire général de la préfecture de la région d'Île-de-France, 

VU le décret du 7 novembre 2013 portant nomination de Monsieur Yann JOUNOT, préfet des 
Hauts-de-Seine,  

VU le décret du 5 mars 2015 portant nomination de Monsieur Jean-François CARENCO, préfet 
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, 

VU l’arrêté préfectoral n° 2013361-0009 du 27 décembre 2013 portant organisation de la 
préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, 

CONSIDERANT l’absence simultanée du mercredi 23 décembre 2015 à midi au mercredi 30 
décembre 2015 à midi du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris et du préfet, 
secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Île-de-France, 
préfecture de Paris, 

SUR proposition du préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la 
région d'Île-de-France, préfecture de Paris, 

 
 

ARRÊTE : 
 

Article 1er 

La suppléance du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris est assurée du mercredi 23 
décembre 2015 à midi au mercredi 30 décembre 2015 à midi par Monsieur Yann JOUNOT, préfet 
des Hauts-de-Seine. 

 
Article 2 

Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région  
d’Île-de-France, préfecture de Paris et le préfet des Hauts-de-Seine sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris. 
 

  Fait à Paris, le 15 décembre 2015 
Signé : Le Préfet de la Région d’Ile-de-France 
     Préfet de Paris 

    Jean-François CARENCO 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015351-0006

Signé le jeudi 17 décembre 2015

Préfecture de la région d’Île-de-France, Préfecture de Paris 

arrêté modifiant l'arrêté préfectoral du 6 novembre 2015 relatif à l'attribution pour
l'année 2015 de l'allocation pour la diversité dans la fonction publique 
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

 

  

ARRETE N°                                                        du 17 décembre 2015 

 

 

modifiant l’arrêté préfectoral du 06 novembre 2015 relatif à l’attribution pour l’année 2015 
de l’allocation pour la diversité dans la fonction publique  

 
LE PREFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE, PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 

 

VU la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 modifiée portant organisation de la formation professionnelle dans 
le cadre de l’éducation permanente ; 

VU l’arrêté du 5 juillet 2007 relatif au régime des allocations pour la diversité dans la fonction publique ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 06 novembre 2015 relatif à l’attribution pour l’année 2015 de l’allocation pour 
la diversité dans la fonction publique ; 

 

VU la circulaire du 20 juillet 2015 relative à la mise en œuvre de l’attribution pour l’année 2015 de 
l’allocation pour la diversité dans la fonction publique pour la campagne 2015-2016 ; 

 

CONSIDERANT que Mme DIEDHIOU Aminata a déjà perçu à deux reprises l’allocation pour la diversité 
dans la fonction publique, maximum autorisé par l’arrêté du 05 juillet 2007 cité ci-dessus ; 

 

CONSIDERANT que Mesdames BEAUVERGER Pauline, LAVIALLE Marine et VALA Audrey se sont 
désistées ; 

 

SUR proposition du préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de région d'Île-de-
France, préfecture de Paris, 

 
ARRÊTE  

Article 1er 
 
La liste des bénéficiaires de l’allocation pour la diversité dans la fonction publique pour la campagne     
2015-2016 est modifiée. 
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Mesdames DIEDHIOU Aminata, BEAUVERGER Pauline, LAVIALLE Marine et VALA Audrey 
bénéficiaires de l’allocation pour la diversité dans la fonction publique pour la campagne 2015-2016 sont 
retirées de la liste. 

 

Article 2 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
région d’Île-de-France et fera l’objet d’une notification aux intéressées. 
 

 
Pour le Préfet de Région et par délégation 

Le Préfet, Secrétaire Général pour les Affaires 
Régionales d’Ile-de-France 

 
SIGNE 

 
Laurent FISCUS 

 


